
ll doit être diffusé et/ou faire l’objet de campagnes d’information (articles dans la revue communale, sur le 
site internet, plaquettes, présentation et échanges lors de réunions d’information) pour faciliter son appropria-
tion par tous les acteurs (agents communaux, services de secours et autres partenaires, population,...) et pour 
développer la culture du risque car une meilleure connaissance du risque permet de réagir rapidement et 
d’une façon plus adaptée en cas d’événements.

Il doit faire l’objet de formations auprès des agents communaux et autres intervenants pour faciliter les 
interventions et optimiser la réactivité des personnels concernés.

Il doit être testé pour vérifier son caractère opérationnel et son efficacité, lors d’exercices pratiques de 
simulation d’évènements et de mise en situation, et pour que puissent lui apporter, le cas échéant, les mesures 
correctrices nécessaires.

Il doit être mis à jour périodiquement pour actualiser les données existantes, ou revu suite au Retour 
d’Experience d’un évènement de sécurité civile survenu sur le territoire communal.

Il doit être renouvelé tous les 5 ans.

DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES TERRITOIRES ET DE LA MER - NORD
62 boulevard de Belfort CS 90007 59042 Lille cedex
http://www.nord.gouv.fr/Politiques-publiques/

POUR EN SAVOIR PLUS
Le mémento du maire sur :
http://www.mementodumaire.net/

Le guide d’élaboration du PCS sur :
http://www.interieur.gouv.interieur.gouv.fr

Quelles suites doivent être données au PCS ?

Quels sont les interlocuteurs du Maire ?

- le Service Interministériel Régional des Affaires Civiles et Economiques de Défense et de Protection Civile 
(SIRACED PC)
- le Service Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS)
- la Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement (DREAL)
- la Direction Départementale des Territoires et de la Mer (DDTM)
- les Etablissements Publics de Coopération Intercommunale (EPCI) en cas de PCS intercommunal

Le Commandant des Opérations de Secours (COS) : Sous l’autorité du Directeur des Opérations de Secours 
(DOS), le COS désigné est chargé de la mise en oeuvre de tous les moyens publics et privés mobilisés pour 
l’accomplissement des opérations de secours. Il est chargé de la conduite opérationnelle des secours.

La Réserve Communale de Sécurité Civile (RCSC) : Composée de citoyens volontaires ou désignés, la RCSC, 
sous la responsabilité du Maire, appuie les services concourant à la sécurité civile en cas d’événements excédant 
les moyens habituels (art L1424-8-1 du CGCT).

Le Maire, en tant que DOS, coordonne l’intervention 
des services de secours et met en oeuvre les mesures 
de sauvegarde.

Secourir la population c’est protéger, soigner, évacuer 
d’urgence et médicaliser

Sauvegarder la population c’est prévenir, alerter, 
évacuer à titre préventif, interdire, soutenir et assister, 
acceuillir et reloger provisoirement

Le Maire est Directeur des Opérations de 
Secours (DOS)

- Il dirige et coordonne les actions de tous les 
intervenants
- Il assure et coordonne la communication
- Il informe les niveaux administratifs supérieurs
- Il anticipe les conséquences
- Il mobilise les moyens publics et privés sur son 
territoire de compétence

Les sigles
CGCT : Code Général des Collectivités Territoriales
COS :  Commandant des Opérations de Secours
DOS : Directeur des Opérations de Secours
EPCI : Etablissements Publics de Coopération Intercommunale
PPI : Plan Particulier d’Intervention
PPR N/T: Plan de Prévention des Risques Naturels/Technologiques
REX : Retour d’Experience
RCSC : Réserve Communale de Sécurité Civile
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Le Plan Communal de Sauvegarde (PCS)

En participant à la sensibilisation et 
à la responsabilisation des citoyens, 
le Maire transmet aux habitants la 
connaissance des risques particuliers à 
leur commune. Il leur permet d’acquérir 
la culture du risque nécessaire et d’agir 
ou de décider sur la base de cette 
connaissance.

Parce qu’il connaît son territoire, 
ses administrés et la loi visant à 
les préserver, le Maire doit limiter 
l’exposition des personnes et des biens 
dans les zones soumises aux différents 
phénomènes.

En réalisant les aménagements 
nécessaires, le Maire concourt à limiter 
les conséquences d’un phénomène et 
protège au mieux les personnes et les 
activités de sa commune.

Lors de la survenance d’un évènement  
majeur, le Maire, en qualité de Directeur 
des Opérations de Secours, organise et 
coordonne la gestion de crise jusqu’au 
retour à une situation normale.
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Le Dossier d’Information Communal sur les Risques Majeurs (DICRIM)
Introduit par le décret n°90/18 du 11 octobre 1990, le DICRIM est un document d’information 
qui permet à la population de prendre connaissance des risques majeurs auxquels elle peut 
être exposée dans sa commune, et qui définit les mesures de prévention, de protection et 
de sauvegarde répondant à ces risques majeurs.

Le Plan Communal de Sauvegarde (PCS)
Instauré par la loi n°2004-811 du 13 août 2008 relative à la modernisation de la sécurité 
civile, le PCS est un document organisationnel qui comporte le diagnostic des risques 
majeurs auxquels la commune est exposée et organise les modalités d’alerte, de sauvegarde 
et de protection de la population en cas d’événements de sécurité civile. Il permet au maire, 
aux agents administratifs de la commune et au personnel de secours, d’être prêts quand un 
événement majeur survient.

Sans information sur les risques auxquels la commune 
est exposée, la population pourrait se trouver désem-
parée si elle était confrontée à un événement majeur 
(inondation, accident industriel, effondrement, ...).
En élaborant le Document d’Information Communal 
sur les Risques Majeurs (DICRIM), le Maire met à la dis-
position de ses administrés les informations sur les ris-
ques dont ils doivent disposer, et leur permet de réagir 
de façon appropriée.

S’il n’a pas prévu les moyens à mobiliser et les modali-
tés à mettre en œuvre lors d’un événement de sécu-
rité civile, le Maire se trouvera en difficulté pour gérer 
efficacement la situation et assister la population.
En établissant le Plan Communal de Sauvegarde 
(PCS), en le testant et en l’actualisant régulièrement, 
le Maire se dote d’un outil de gestion de crise opéra-
tionnel et efficace à décliner le jour J, jusqu’au retour 
à la situation normale.



Le PCS comprend, au minimum, les documents suivants :
•	 le DICRIM
•	 le diagnostic des risques, des enjeux menacés (habitations, ERP, infrastrustures, ...) et des personnes vul-

nérables
•	 l’inventaire des moyens existants communaux et privés à mobiliser, et les modalités de leur mise en oeu-

vre
•	 la liste des personnes devant intervenir, leurs coordonnées personnelles et leur rôle précis respectif sous 

forme de tâches à effectuer
•	 le siège du Poste de Commandement Communal et les modalités de sa mise en oeuvre
•	 la liste des moyens d’alerte et les modalités de leur utilisation pour assurer une diffusion rapide de l’alerte 

à la population
•	 la liste des bâtiments pouvant servir au relogement, leurs capacités, les modalités pour les utiliser.

Qu’est ce qu’un PCS ?

Pouquoi faut-il élaborer un PCS ?

Qui doit élaborer le PCS?

Quel est le contenu d’un PCS?

Le DICRIM 
ou comment le Maire peut informer ses administrés sur les risques majeurs auxquels la commune 
est exposée

Le PCS
ou comment le Maire peut se préparer  à un événement majeur

Parce que tout citoyen a droit à l’information sur les risques majeurs auxquels il peut être exposé, le Maire a 
l’obligation de procéder au recensement des risques présents sur le territoire communal.

Le Maire établit à cet effet le DICRIM à partir du Document Départemental sur les Risques Majeurs (DDRM) 
élaboré et transmis par le Préfet de département. Le DICRIM recense les risques naturels et technologiques 
auquel le territoire communal est confronté. 

Ce recensement comporte l’inventaire des repères de crues que le Maire doit établir en application de 
l’article L563-3 du code de l’environnement pour garder la trace des inondations passées et conserver ainsi leur 
mémoire.

Il inclut les cartes délimitant les sites où sont situées des cavités souterraines ou des marnières susceptibles 
de provoquer l’effondrement du sol élaborées par le Maire en application du I de l’article L. 563-6 du code de 
l’environnement.

Le DICRIM décline les mesures de prévention, de protection et de sauvegarde répondant à ces risques 
majeurs. En particulier, il dresse la liste des consignes de sécurité qui doivent être mises en oeuvre en cas 
d’événement majeur et portées à la connaissance du public dans certains locaux (établissements recevant du 
public, établissements industriels, commerciaux, agricoles ou de service, terrains de camping et de caravanage 
permanents, immeubles d’habitation collectifs excédant une capacité fixée), selon des modalités définies par 
le Maire.

Le DICRIM reprend les dispositions du Plan de Prévention des Risques applicable dans la commune et les 
mesures prises pour gérer les risques (travaux de protection et de réduction de l’aléa, prise en compte dans 
le Plan Local d’Urbanisme...)

Elaboré à l’initiative du Maire, le PCS est un outil opérationnel majeur permettant à 
la commune de gérer rapidement et au mieux un événement de sécurité civile sur son 
territoire (inondation, effondrement de cavités souterraines, explosion dans un site 
industriel ...). Il constitue un maillon à l’échelle communale de l’organisation de la 
sécurité civile, parallélement à l’Organisation de la Réponse de SEcurité Civile (ORSEC) 
élaborée par le Préfet à l’échelle départementale.

Le PCS permet d’anticiper la meilleure gestion d’un tel événement par l’inventaire des moyens communaux 
et privés existants, la prévision des modalités d’alerte et de sauvegarde, d’assistance et de secours à la population 
avant et pendant la crise, et jusqu’au retour à la situation normale.

Prévu par la loi n°2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile et son décret d’application 
n°2005-1156 du 13 septembre 2005, le PCS est obligatoire pour les communes dotées d’un Plan de Prévention 
des Risques Naturels (PPRN) approuvé ou placées dans le champ d’un Plan Particulier d’Intervention (PPI) 
pour les ouvrages ou sites présentant un risque industriel majeur.

Il est recommandé pour les autres communes car il s’avère très utile dès lors qu’une prise en charge rapide d’un 
événement s’impose (accident de circulation ou de transport, phénomène climatique, problème sanitaire,...).

Le Service Interministériel Régional des Affaires Civiles et Economiques de Défense et de Protection 
Civile (SIRACED-PC) de la préfecture du Nord donne des conseils et des orientations pour élaborer le PCS. Le 
Maire approuve le PCS par arrêté municipal et le transmet au SIRACED-PC.

INFORMER prévenir

ZOOM SUR ...

Le DICRIM de la ville de Lille
http://www.lille.fr/cms/accueil/cadre-

vie/qualite-de-vie/risques-naturels-
technologiques

ZOOM SUR ...

Le PCS de la commune de 
Somain

Le Dossier Départemental des Risques Majeurs (DDRM)
Le Document Départemental des Risques Majeurs élaboré par le 
Préfet de département liste les communes exposées à un risque na-
turel ou technologique majeur. Il précise pour chaque commune la 
nature des risques auxquels elle exposée.est exposée. Il est transmis 

Le Plan de Prévention des Risques Naturels (PPRN)
C’est un document qui réglemente l’utilisation des sols en fonction 
des risques naturels auxquels ils sont soumis. Cette réglementation 
va de l’interdiction de construire à la possibilité de construire sous 
certaines conditions.

Le PLan Particulier d’Intervention (PPI)
C’est un document élaboré par le Préfet de Département pour antici-
per les mesures qui doivent être prises pour assurer la protection de 
la population en cas d’accidents dans certains sites industriels.


